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la 


DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  8.*  jour  de  Pluviôfe,  an  fécond  de  la  Républk|ue  Erançaife, 

une  &.  indivifible, 

Qui  ordonne  V établi jfement  d* Inflituteurs  de  langue 
Françaife  dans  les  Campagnes  de  plufieurs  Dépar- 
temens  dont  les  Habïtans  parlent  divers  idiomes. 

T A Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  faiut  public  , décrète  : 

Article  premier. 

Il  fera  établi  dans  dix  jours , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret  , un  inftituteur  de  langue 
Françaife  dans  chaque  commune  de  campagne  des  dépar- 
temens  du  Morbihan,  du  Finiftère,  des  Côtes-du-Nord, 
& dans  la  partie  de  la  Loire  inférieure  dont  les  habitans 
parlent  Tidiome  appelé  bas-Breton. 

ï I. 

Il  fera  procédé  à la  même  nomination  d’un  inflituteur 
de  langue  Françaife  dans  les  communes  des  campagnes 
des  départcunens  du  haut  & du  bas  Rhin,  dans  le  dépar- 
tement de  Corie,  dans  la  partie  du  département  de  la 
Mofelie  , du  département  du  Nord  du  Mont-terrible , 
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des  Alpes-mariîinies , & dans  la  partie  du  département  des 
baffes  Pyrénées  , dont  les  habitans  parlent  des  idiomes 
éi  rangers. 

I l î. 

îl  ne  pourra  être  choifi  aucun  inflituteur  parmi  les  miniftres 
d’un  culte  quelconque,  ni  parmi  ceux  qui  auront  appartenu 
à des  cafles  ci-devant  privilégiées  ; ils  ^feront  nommés  par 
les  repréfentans  du  peuple  , fur  rindication  faite  par  les 
fociéîés  populaires. 

l V. 

Ils  feront  tenus  d’enfeigner  tous  les  jours  la  langue  Fran- 
'çaifè  & la  déclaration  des  droits  de  fhomme  à tous  les 
jeunes  citoyens  des  deux  fexes  , que  les  pères  , mères  & 
tuteurs  font  obligés  d’envoyer  dans  les  écoles  publiques. 

Les  jours  de  décade,  iis  donneront  leéture  au  peuple  & 
traduiront  vocalement  les  lois  de  la  République,  en  préférant 
celles  qui  font  analogues  à l’agriculture  & aux  droits  des. 
citoyens. 

V.  ^ 

Les  inftituteurs  recevront  du  tréfor  public  un  traitement 
de  quinze  cents  livres  par  an  , payable  à la  fin  de  chaque 
mois  à la  caiffe  du  diflriél  , fur  le  certificat  de  réfidence 
donné  par  la  municipalité,  & d’affiduité  & du  zèle  de  leurs 
fondions  donné  par  l’agent  national  près  chaque  commune. 

V. 

Les  fociétés  populaires  font  invitées  à propager  l’établif- 
fement  des  clubs  pour  la  tradudion.  vocale  des  décrets  de§ 


< 
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iois  de  la  Rc[)i)blique , & à mu!tij)lier  les  moyens  de  faire 
comioître  la  langue.  Françai/è  dans  les  carnj)agncs  les 
plus  reculées.  Le  comité  de  falut  public  efl  chargé  de 
prendre  à ce  fujet  toutes  les  mefurcs  qu’il  croira  nécefîàires, 

Vifé par  l’infpeéïeür.  Signé  S.  E.  ÂioNNEL. 

Coilationné  à i’originaî  , par  nous  prtTidenî  & fecrétaires  de 
la  Convention  naîionale.  A Paris,  le  jo  Pluviôfe,  aii  fécond 
de  la  République  une  & iadivifible.  Signé  Vadier  , préftdttîl  ; 
P.  C.  A.  Goupilleau  & EscH  AssERiAUX  aîné 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coofeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  prcfente.loi  ils  faifeiit  configner  dans 
leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans 
leurs  départemens  & reffiorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  dixième  jour  de  Pluviôfe,  an  fécond  de  fa 
République  Françaifè,  une  & indivifible.  Sigîté  Dalbarade., 
Contrejîgné^  GoHiER.  Et  fceilée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à F original. 
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APARIS,DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE* 


Au  II  de  1^  République, 


